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Lettre datee du ler novembre 2017, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme suite a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, j ’ai l’honneur 
de vous faire tenir ci-joint le cinquante-deuxieme rapport sur l’application de 
l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, couvrant la periode allant du 
22 avril 2017 au 21 octobre 2017, que m’a transmis le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le rapport a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


(Signe) Antonio Guterres 
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Annexe 


Lettre datee du 24 octobre2017, adressee au Secretaire general 
par le Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine 

En application de la resolution 1031 (1995) du 15 decembre 1995, dans 
laquelle le Conseil de securite priait le Secretaire general de lui presenter les 
rapports etablis par le Haut-Representant sur l’application de l’Accord, 
conformement a l’annexe 10 de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine et aux conclusions de la Conference de Londres sur la mise en ceuvre 
de l’Accord de paix tenue les 8 et 9 decembre 1995, j’ai l’honneur de vous faire 
tenir ci-joint le cinquante-deuxieme rapport du Haut-Representant charge d’assurer 
le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. Je 
vous serais reconnaissant de bien vouloir le faire distribuer, pour examen, aux 
membres du Conseil de securite. 

II s’agit du dix-huitieme rapport periodique que je soumets au Secretaire 
general depuis que j’ai pris mes fonctions de Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine et de Representant special de 1’Union europeenne, le 26 mars 2009. II 
couvre la periode allant du 22 avril 2017 au 21 octobre 2017. 

Je me ferai un plaisir de repondre a toute demande d’information 
supplemental ou a toute question sur le contenu de ce rapport que vous pourriez 
m’adresser ou qui pourrait emaner d’un membre du Conseil. 


( Signe ) Valentin Inzko 


17-18886 


2/24 




S/2017/922 



Cinquante-deuxieme rapport presente au Secretaire general 
de POrganisation des Nations Unies par le Haut-Representant 
charge d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine 

Resume 

Le present rapport couvre la periode allant du 22 avril au 21 octobre 2017. Bien 
que soyons encore a un an des elections generales de 2018 en Bosnie-Herzegovine, 
les dirigeants politiques du pays ont deja reoriente leur attention des reformes 
economiques vers des questions epineuses a caractere nationaliste qui exacerbent les 
clivages et qui, en fait, n’ont jamais ete completement oubliees. Les partis politiques, 
qui sont deja passes en mode de campagne preelectorale, ont durci leurs positions 
deja polarisees sur plusieurs questions litigieuses. Dans ses conclusions du 16 
octobre, le Conseil des affaires etrangeres de 1’Union europeenne « regrette qu’une 
rhetorique de la division qui trouve ses racines dans le passe et un processus 
electoral engage a un stade precoce aient, au cours de ces derniers mois, ralenti le 
rythme des reformes et eu un effet negatif sur le climat politique. » 

On peut toutefois se feliciter que la Bosnie-Herzegovine ait pris quelques 
mesures pour mettre en oeuvre le Programme de reforme et ait continue de compiler 
les reponses au questionnaire de la Commission europeenne. En outre, la Bosnie- 
Herzegovine a signe en septembre un traite instituant la communaute de transport 
avec l’Union europeenne et cinq autres pays des Balkans occidentaux. Ce traite 
ouvre la porte a des avancees et des ameliorations concernant les infrastructures dans 
le secteur des transports, et permet aux signataires d’harmoniser leurs lois en matiere 
de transport avec l’Union europeenne. 

Les disaccords se sont poursuivis durant la periode consideree au sujet des 
modifications des regies electorates du pays. En juillet, la Cour constitutionnelle de 
Bosnie-Herzegovine a invalide des dispositions de la loi electorale regissant 
l’election des delegues au suffrage indirect a l’une des chambres du Parlement de la 

Federation. Elle avait deja declare ces dispositions inconstitutionnelles et convenu en 
partie avec le requerant que les regies devraient etre modifiees afin d’assurer la 
representation legitime dans l’election des membres serbes, bosniaques et croates a 
la Chambre des peuples de la Federation. 

Les partis politiques ont des opinions divergentes sur la question de savoir si le 
suffrage indirect pourrait s’appliquer pour les elections a la Chambre des peuples de 
la Federation apres les elections generales de 2018, s’il n’est pas remedie au vide 
juridique en la matiere. Si la Chambre des peuples de la Federation n’est pas formee 
apres les prochaines elections, cela risque d’empecher la formation d’un 

Gouvernement de la Federation et la formation d’une des chambres du Parlement au 
niveau de l’Etat, a savoir la Chambre des peuples de Bosnie-Herzegovine. 11 existe 
des precedents pour de tels blocages : des retards ont ete pris dans la formation de la 

Chambre des peuples de la Federation en 2001, 2007 et 2011, et chaque fois, le Haut- 
Representant est intervenu pour debloquer la situation. 

Malgre ces risques, les parties au Parlement de l’Etat n’ont pas encore entame 
un dialogue politique serieux pour examiner d’eventuels amendements a la loi 
electorale de Bosnie-Herzegovine sur la question. A sa reunion de juin, le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a appele les autorites competentes a 
faire en sorte que toutes les conditions soient remplies, y compris l’existence d’un 
cadre juridique approprie, pour permettre le bon deroulement et la mise en oeuvre des 
elections generales de 2018. 
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Comme je l’ai indique il y a six mois, le President de la Republika Srpska et les 
autres membres de son Alliance sociale-democrate independante (SNSD) ont reduit 
la frequence des appels a la secession de la Republika Srpska et a la dissolution de la 
Bosnie-Herzegovine lances apres l’imposition de mesures d’interdiction de voyager 
et de sanctions financieres contre le President de la Republika Srpska par les Etats- 
Unis en janvier 2017. En septembre, des representants du parti ont annonce que la 
menace d’organiser un referendum sur le statut de la Republika Srpska, qui avait fait 
partie de la plate-forme officielle de la SNSD depuis 2015, serait levee pour 
l’instant. Toutefois, le President de la Republika Srpska, Milorad Dodik, a fait de 
nombreuses declarations appuyant l’independance de cette entite et son union avec la 
Serbie le moment venu. De meme, des politiciens croates ont continue de plaider 
pour une reorganisation du pays selon des criteres ethniques". 

En vertu des pouvoirs qui me sont conferes par l’annexe 10 de EAccord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, je saisis l’occasion que m’offre le 
present rapport pour reaffirmer que les entries n’ont nullement le droit de se separer 
de la Bosnie-Herzegovine et que cet accord garantit la souverainete et l’integrite 
territoriale du pays et le statut constitutionnel des entites qui le composent. 

Une autre question constitutionnelle qui devra etre suivie etroitement est liee au 
rejet de l’autorite de la Cour de Bosnie-Herzegovine et du Bureau du Procureur de 
Bosnie-Herzegovine en Republika Srpska. Le President de la Republika Srpska a de 
nouveau lance des appels aux membres serbes du pouvoir judiciaire de l’Etat pour 
qu’ils se retirent de ces institutions, a la suite d’un acquittement controversy par la 
Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine en octobre dans un proces pour crimes de guerre. 

Tout aussi preoccupant est le fait qu’une decision adoptee en 2015 par 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpska (RSNA) tendant a organiser un 
referendum sur l’appareil judiciaire de Bosnie-Herzegovine et l’autorite du Haut- 
Representant, qui avait ete differee, soit entre en vigueur le 20 septembre 2017. Si le 
President de la Republika Srpska avait initialement annonce que cette mesure etait 
prise pour que la decision en question puisse etre officiellement suspendue, il a 
depuis lors laisse entendre que le referendum pourrait avoir lieu comme prevu le 
19 novembre ou etre reporte a une date ulterieure. Comme je l’ai deja indique dans 
mes rapports au Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, cette 
decision constitue une violation de 1’annexe 4 et de l’annexe 10 de 1’Accord-cadre 
general pour la paix et, fidele a la position que j’ai exprimee precedemment, je 
demande aux autorites de la Republika Srpska de revoquer cette decision. 

En octobre, la RSNA a adopte une resolution sur la protection de l’ordre 
constitutionnel et la fagon d’assurer la neutrality militaire de la Republika Srpska, 
dans laquelle elle a affirme la neutrality de 1’entite vis-a-vis de 1’integration a 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) et cherche a redefinir la 
position et les obligations de l’entite en vertu de l’Accord-cadre et, en particulier, de 
la Constitution, telles qu’enoncees dans l’annexe 4. En reponse, j’ai indique 
clairement que 1’Accord-cadre, y compris la Constitution, prevalait sur toute loi 
adoptee par la RSNA et que la politique etrangere relevait de la responsabilite 
exclusive des institutions de l’Etat. 


« En ce qui concerne la reactivation de l’entite Herceg-Bosna, si la loi electorate n’est pas modifiee 
d’ici a la fin de l’annee, le Parti paysan croate (HSS) exigera le retour a un arrangement anterieur 
aux accords de Washington et de Dayton, qui consisterait a proclamer la Republique croate 
d’Herceg-Bosna. Nous allons egalement demander a l’Assemblee du peuple croate de faire de cette 
decision sa position officielle ». Mario Karamatic, EuroBlic, 14 aout 2017. « Ce que nous 
demandons, c’est que la Constitution de la Bosnie-Herzegovine soit modifiee, et Ton s’y emploie, 
aussi bien en Bosnie-Herzegovine qu’ailleurs. Selon ces solutions, toutes les zones protegees par le 
Conseil de defense croate (HVO) feront partie du territoire ou les Croates vivront en Bosnie- 
Herzegovine. Qu’il n’y ait aucun doute a ce sujet. » Dragan Covic, TV 1, 22 juin 2017. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport periodique est le dix-huitieme que je soumets au Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies depuis que j’ai pris mes fonctions de 
Haut-Representant charge d’assurer le suivi de l’application de 1’Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine en 2009. On y trouvera exposes les 
progres accomplis au regard des objectifs enonces dans mes precedents rapports, les 
faits nouveaux survenus et les declarations pertinentes faites durant la periode 
consideree, ainsi qu’une evaluation impartiale des mesures prises dans les 
principaux domaines relevant de mon mandat. C’est sur ces domaines que j’ai axe 
mon action, conformement a la responsabilite qui m’incombe de veiller a la mise en 
oeuvre des dispositions a caractere civil de l’Accord-cadre. C’est pourquoi j’ai 
constamment encourage les autorites de Bosnie-Herzegovine a progresser sur la 
voie de la realisation des cinq objectifs et de l’etablissement des deux conditions 
prealables a la fermeture du Bureau du Haut-Representant, en m’employant a 
preserver les mesures prises precedemment pour mettre en oeuvre 1’Accord-cadre. 

2. Je continue de concentrer mes efforts sur l’execution de mon mandat tel qu’il 
est defini dans l’annexe 10 de l’Accord-cadre et dans les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. En outre, mon bureau appuie sans reserve l’action engagee par 
l’Union europeenne et l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) pour 
aider la Bosnie-Herzegovine a avancer sur la voie de l’integration a ces deux 
organisations. 


II. Evolution de la situation politique 

A. Situation politique generate 

3. Comme indique au debut du present rapport, les autorites de Bosnie- 
Herzegovine doivent se pencher sur plusieurs questions en suspens, mais les partis 
politiques ont deja lance leur campagne preelectorale, un an avant les elections 
generates qui doivent avoir lieu en octobre 2018. Dans un tel climat, ou les 
divergences politiques sont durcies et des divisions ethniques sont exploitees et 
amplifiees, la necessity de s’attaquer a de veritables reformes, pour difficiles 
qu’elles soient, s’impose d’urgence. 

4. Aux niveaux de l’Etat et de la Federation, des differends politiques entre les 
parties au sein de la coalition au pouvoir ont reduit les chances de progres 
substantiels. L’Alliance pour un avenir meilleur de la Bosnie (SBB), a 
predominance bosniaque, s’est ouvertement associe a des partis d’opposition pour 
rejeter un rapport sur la performance du Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine, ce qui a conduit le Parti de Faction democratique (SDA), a 
predominance bosniaque, a demander au SBB de quitter la coalition. Les relations 
entre le SDA et l’Union democratique croate de Bosnie-Herzegovine (HDZ BiH) se 
sont egalement degradees en raison de divergences de vues sur la necessity de 
modifier la loi electorate de Bosnie-Herzegovine, la resolution du systeme electoral 
de Mostar et le mode d’election des membres de la presidence collegiate de Bosnie- 
Herzegovine. Le manque de dialogue politique et 1’absence de cooperation entre le 
SDA et la HDZ BiH ont egalement bloque le travail dans la Federation, ou plusieurs 
points essentiels de la legislation ne sont toujours pas abordes. 

5. En Republika Srpska, les partis d’opposition ont vivement reagi apres que le 
President, Milorad Dodik, et sa coalition au pouvoir ont exerce avec succes des 
pressions pour obliger le President de la Cour des comptes de la Republika Srpska a 
demissionner a la suite d’un audit defavorable des finances de l’entite. Lorsque les 
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dirigeants de la RSNA ont supprime l’examen de cette question de l’ordre du jour 
du Parlement, le 12 septembre, les representants de l’opposition ont perturbe la 
seance. La Police de la Republika Srpska, qui aurait agi a la demande des 
responsables de la RSNA, a physiquement separe les delegues de la majorite au 
pouvoir et ceux de l’opposition, tandis que les delegues de la majorite ont poursuivi 
la seance dans une autre salle plus petite, a laquelle les delegues de l’opposition se 
sont vu interdire Faeces. Des informations selon lesquelles des policiers armes se 
trouvaient a l’interieur du batiment du Parlement ont egalement suscite une 
controverse. 

6. La corruption et le non-respect de l’etat de droit demeurent des problemes 
graves, les autorites a tous les niveaux ignorant systematiquement des decisions 
contraignantes des tribunaux, lorsqu’elles ne les rejettent pas ouvertement. La 
Republika Srpska continue de faire fi des arrets de la Cour de Bosnie-Herzegovine 
et de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine concernant l’enregistrement 
des biens pouvant servir a la defense, tandis que les parties de la Federation ne 
manifestent aucune volonte de parvenir a un accord politique sur la promulgation 
des amendements a la loi electorate de Bosnie-Herzegovine conformement aux 
decisions de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, ce qui entrave 
potentiellement la mise en oeuvre des elections generates de 2018 et continue de 
laisser la ville de Mostar privee de tout systeme permettant de tenir les elections 
locales. 

7. L’incapacite persistante des autorites de mettre en oeuvre les decisions de la 
Cour europeenne des droits de l’homme dans l’affaire « Sejdic et Finci » et les 
affaires connexes temoigne egalement d’un mepris general pour l’etat de droit. En 
consequence, dans le cadre du systeme actuel, certains groupes ont ete victimes de 
discrimination pendant plus de 20 ans en ce qui concerne leur droit d’exercer des 
fonctions politiques. 

8. Comme lors de l’exercice precedent, les autorites de Bosnie-Herzegovine 
n’ont pas agi dans leur propre interet et ont manque de prendre plusieurs mesures au 
niveau de l’Etat et de la Federation, qui auraient permis de decaisser la deuxieme 
tranche de fonds au titre du mecanisme elargi de credit du Fonds monetaire 
international (FMI). 

9. II y a eu une certaine evolution positive de la situation en ce qui concerne les 
relations regionales pendant la periode consideree, en particulier la visite officielle 
du President serbe, Aleksandar Vucic a Sarajevo en septembre. Bien que M. Vucic 
se soit rendu a plusieurs reprises en Bosnie-Herzegovine en sa qualite anterieure de 
Premier Ministre, cette visite a ete la premiere d’un chef d’Etat serbe depuis 2011. 

Decisions prises par le Haut-Representant pendant la periode 
consideree 

10. En depit des difficultes actuelles se rapportant a la primaute du droit et a 
l’Accord-cadre general pour la paix au cours de la periode consideree, je me suis 
abstenu de faire usage de mon pouvoir executif, conformement a la politique 
adoptee par le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix qui consiste 
a privilegier la prise en main du processus au niveau local plutot que la prise de 
decisions au niveau international. 



C. Les cinq objectifs fixes et les deux conditions requises 
pour la fermeture du Bureau du Haut-Representant 

Progres accomplis par rapport aux objectifs fixes 

11. Comme lors de l’exercice precedent, les autorites de Bosnie-Herzegovine 
n’ont guere fait de progres en ce qui concerne la realisation des cinq objectifs et des 
deux conditions fixes par le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix pour la fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

Biens publics et biens pouvant servir a la defense 

12. Le processus d’enregistrement des biens pouvant servir a la defense comme 
bien de l’Etat de Bosnie-Herzegovine s’est poursuivi. L’expression « biens pouvant 
servir a la defense » fait reference a une liste definie de biens immeubles dont ont 
besoin les Forces armees de Bosnie-Herzegovine et dont la propriete devrait etre 
transferee a l’Etat de Bosnie-Herzegovine, conformement a la Constitution, a 
1’Accord sur les questions de succession, a la loi bosnienne sur la defense et aux 
decisions pertinentes de la presidence du pays. Outre le fait qu’ils relevent des 
conditions a remplir pour que la Bosnie-Herzegovine integre le Plan d’action pour 
l’adhesion a l’OTAN, les progres dans ce domaine constituent l’un des objectifs 
prealables a la fermeture du Bureau du Haut-Representant qui n’ont pas encore ete 
atteints. 

13. En ce qui concerne l’enregistrement des biens pouvant servir a la defense 
situes dans la Federation, 26 sites militaires ont pu etre enregistres a ce jour, tandis 
que plusieurs autres proprietes sont a differents stades de la procedure 
d’enregistrement. Les institutions competentes au niveau de l’Etat ont accelere leurs 
efforts pour faire avancer ce processus, mettant essentiellement 1’accent sur la 
clarification et le reglement de divers problemes d’ordre juridique et technique 
relatifs a certains lieux de defense potentiels. 

14. Malheureusement, le processus d’enregistrement des biens pouvant servir a la 
defense situes sur le territoire de la Republika Srpska reste bloque en raison de 
manoeuvres politiques d’obstruction, LAdministration geodesique de la Republika 
Srpska ayant rejete plusieurs demandes d’enregistrement au motif de l’inexistence 
presumee d’un «fondement juridique valable ». Dans plusieurs declarations 
publiques, des hauts responsables de la Republika Srpska ont clairement indique 
que les autorites n’avaient nullement l’intention de mettre en oeuvre l’arret definitif 
et contraignant de la Cour de Bosnie-Herzegovine dans 1’affaire du lieu pouvant 
servir a la defense a Han Pijesak, violant ainsi publiquement le principe de la 
primaute du droit. Le 6 juillet 2017, la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine a rejete la motion de la Republika Srpska contestant l’arret definitif de 
la Cour de Bosnie-Herzegovine dans 1’affaire de Han Pijesak. 

15. S’agissant de la question plus generale des biens pouvant servir a la defense et 
des biens de l’Etat et de leur repartition entre les differents echelons administratifs, 
il n’y a toujours pas eu de veritables progres. II faut de toute urgence adopter un 
ensemble complet de lois au niveau de l’Etat qui reconnaissent et adoptent 
pleinement les principes de la decision prise le 13 juillet 2012 par la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. 

Viabilite budgetaire 

16. Le Bureau du Haut-Representant a continue de suivre et d’analyser 1’evolution 
de la viabilite budgetaire de la Bosnie-Herzegovine, y compris les faits nouveaux 
survenus au sein du Conseil national des finances publiques et du Conseil 
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d’administration de l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte de la Bosnie- 
Herzegovine, et d’en informer ses partenaires internationaux. 

17. Si le Conseil national des finances publiques a tenu davantage de reunions 
qu’au cours de la periode precedente, la quasi-totalite de ses travaux a ete consacree 
a la realisation d’un accord sur le cadre general relatif a l’equilibre et aux politiques 
budgetaires pour la periode 2018-2020. Ce cadre, dans lequel sont enonces les 
parametres et projections necessaires a la planification du budget, aurait du etre 
adopte en mai pour que les budgets de l’Etat et des entites puissent etre etablis et 
approuves a temps pour l’exercice 2018. Toutefois, aucun accord n’a pu etre realise 
avant le mois d’octobre en raison d’opinions divergentes au sein du Conseil national 
quant au plafond de financement des institutions de l’Etat et a la part que celles-ci 
representeraient dans les recettes fiscales indirectes en 2018. 

18. Concretement, la Republika Srpska s’opposait a toute augmentation du budget 
des institutions de l’Etat, tandis que l’Etat et la Federation estimaient qu’une 
augmentation minimale s’imposait pour financer 1’achat de materiel de lutte contre 
l’incendie a l’echelon national et les nouvelles depenses prevues pour 2018, 
notamment l’organisation des elections legislatives et l’augmentation des 
traitements des agents de la police nationale adoptee par l’Assemblee parlementaire 
bosnienne. Dans le cadre finalement adopte le 4 octobre, le Conseil national a 
decide de maintenir le budget global des institutions de l’Etat et la part que celles-ci 
represented dans les recettes fiscales indirectes au niveau en vigueur depuis 2012. 

19. Si le Conseil d’administration de l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte 
s’est reuni assez regulierement au cours de la periode consideree, ses travaux ont 
enregistre un declin sur les plans qualitatif et quantitatif. II n’est toujours pas 
parvenu a adopter des coefficients d’allocation des recettes ni a regler les dettes 
entre les entites conformement a son manuel sur le calcul des coefficients et les 
paiements aux entites. Les ministres des finances ont continue de se mettre d’accord 
sur les points de l’ordre du jour avant les reunions du Conseil sans consulter les 
experts ni le Conseil lui-meme. Des disaccords sont egalement apparus sur des 
questions interessant le FMI et la Banque europeenne pour la reconstruction et le 
developpement, notamment en ce qui concerne la loi relative aux droits d’accise 
visant a generer des recettes supplementaires aux fins de la construction de routes et 
d’autoroutes. 

District de Brcko 

20. A la demande des autorites du district de Brcko, mon bureau a continue de 
fournir des services d’experts a ces autorites pour les aider a rediger des arretes et a 
regler certaines questions necessaires a la mise en application de quatre textes 
budgetaires importants adoptes en juin 2016, qui visent a integrer plus 
completement le district de Brcko dans le systeme juridique de la Bosnie- 
Herzegovine, a faciliter l’execution du programme economique negocie avec le FMI 
et a doter le district des instruments voulus pour accroitre la transparence des 
finances publiques, lutter contre l’economie souterraine et obtenir des recettes. Mon 
bureau a egalement aide la Direction des finances du district a rediger une nouvelle 
loi de finances. 

21. En mai, les autorites de Brcko ont sollicite l’intervention du superviseur du 
district et l’aide de mon bureau au vu de l’incapacite de la Commission judiciaire de 
nommer un representant aupres du Haut Conseil de la magistrature. Dans un 
premier temps, la Commission avait nomme une personne qui ne remplissait pas les 
conditions etablies dans le reglement du Haut Conseil, ce qui contrevenait a la 
decision adoptee par celui-ci et aurait remis en cause la legalite de ses futurs 


8/24 



travaux. Au terme de nombreuses interventions, le probleme a ete regie dans le 
respect de la legislation en vigueur. 

22. La modification de la decision relative a la protection des victimes civiles de 
la guerre, qui rectifie les dispositions discriminatoires pour les victimes de viol et de 
violences sexuelles a Brcko, est entree en vigueur le 18juin 2015, mais n’a pas 
encore ete mise en oeuvre. 

Renforcement de l’etat de droit 

23. Au cours de la periode consideree, mon bureau a continue d’aider les autorites 
de Bosnie-Herzegovine a mettre en oeuvre la loi sur les etrangers de 2015 et la loi 
sur l’asile de 2016. 

D. Decision de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine 
en Paffaire « Ljubic » et son incidence sur la loi electorale 
de Bosnie-Herzegovine 

24. Le l er decembre 2016, la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine a 
rendu sa decision en l’affaire dite « Ljubic », introduce par la requete deposee par 
l’actuel President du Conseil general de l’Assemblee nationale croate, Bozo Ljubic, 
tendant a faire controler la constitutionnalite des dispositions de la loi electorale de 
Bosnie-Herzegovine relatives a l’election des deputes de la Chambre des peuples de 
la Federation. La Cour a juge que plusieurs dispositions n’etaient pas conformes au 
paragraphe 2 de l’article premier de la Constitution de la Bosnie-Herzegovine et 
ordonne a l’Assemblee parlementaire bosnienne de les mettre en conformite avec la 
Constitution au plus tard six mois apres la date de publication de sa decision. 

25. En avril 2017, le groupe parlementaire croate a la Chambre des peuples de 
Bosnie-Herzegovine a propose des amendements a la loi electorale de Bosnie- 
Herzegovine comme suite a la decision rendue en l’affaire « Ljubic ». Toutefois, ces 
amendements visaient non seulement a reglementer le suffrage indirect a la 
Chambre des peuples de la Federation, mais aussi a regir l’election des membres de 
la presidence de Bosnie-Herzegovine et a remedier a l’absence de systeme electoral 
dans la ville de Mostar. Si la Chambre des peuples de Bosnie-Herzegovine a adopte 
ces amendements le 19 juillet, il est peu probable que la Chambre des representants 
en fasse de meme. 

26. Dans l’intervalle, l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine n’etant 
pas parvenue a mettre les dispositions de la loi electorale en conformite avec la 
Constitution avant la date limite du 30 juin, la Cour constitutionnelle a rendu, le 
6 juillet, une ordonnance de non-execution abrogeant les dispositions 
susmentionnees. 

27. La HDZ BiH et le Parti de Faction democratique continuent de se concentrer 
sur la question de savoir si les elections a la Chambre des peuples de la Federation 
prevues pour 2018 peuvent avoir lieu, compte tenu de l’abrogation par la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine des dispositions de la loi electorale jugees 
inconstitutionnelles. Si le Parti de Faction democratique s’est engage a deposer ses 
propres amendements a la loi electorale, aucune proposition en ce sens n’a encore 
ete soumise a l’Assemblee parlementaire. 

28. Mon bureau continuera de suivre de pres 1’application de la decision rendue en 
Faffaire « Ljubic » et son eventuelle incidence sur les elections legislatives de 2018 
et la formation ulterieure d’un gouvernement. 



S/2017/922 


E. Difficulties rencontrees dans l’application de l’Accord-cadre 
general pour la paix 

Remise en cause de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine 

29. Durant la periode consideree, l’integrite territoriale et la souverainete de la 
Bosnie-Herzegovine ont ete remises en cause dans de nombreuses declarations, 
notamment du President de la Republika Srpska, M. Dodik, qui demeure le 
defenseur le plus actif et le plus vehement des theses affirmant que la Bosnie- 
Herzegovine est un Etat failli, alleguant que la Republika Srpska est un Etat et la 
Bosnie-Herzegovine une simple union d’Etats, et appelant a l’unification de la 
Republika Srpska et de la Serbie 1 . M. Dodik a egalement provoque une controverse 
en qualifiant d’« occupation » le retour des refugies et deplaces bosniaques victimes 
du nettoyage ethnique perpetre dans l’est de la Bosnie”. 

Remise en question de l’autorite des institutions judiciaires de l’Etat 

30. Le President de la Republika Srpska a continue de demander aux juges serbes 
de se retirer des institutions judiciaires de l’Etat 3 et manifesto clairement son 
opposition a l’application de la decision de la Cour de Bosnie-Herzegovine 
concernant l’enregistrement des biens pouvant servir a la defense sur le territoire de 
la Republika Srpska. Lors d’une reunion des dirigeants de la coalition au pouvoir en 
Republika Srpska, tenue le 29 aout, ceux-ci ont annonce leur intention de faire voter 
un projet de loi interdisant l’enregistrement de ces biens sans le consentement de 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpska. 


1 « Quel Etat de Bosnie-Herzegovine? L’Etat de Bosnie-Herzegovine n’existe pas. La Bosnie- 
Herzegovine existe sous la forme prevue dans l’Accord de Dayton. Ce n’est pas un Etat, mais une 
union d’Etats. Ce n’est en aucun cas un Etat. » Milorad Dodik, Radiotelevision de la Republika 
Srpska (RTRS), 18 octobre 2017. « On entend de plus en plus sur la scene intemationale et [selon] 
de nombreux analystes, journalistes et historiens que, la Bosnie-Herzegovine est un Etat failli. II 
est peut-etre temps de commencer a evoquer la question d’un demantelement pacifique de la 
Bosnie-Herzegovine (...), car cette Bosnie-Herzegovine, soumise a l’interventionnisme massif de 
la communaute intemationale, a echoue sous sa forme actuelle [et] entre de toute evidence dans la 
categorie des Etats faillis. » Milorad Dodik, s’adressant aux journalistes a Zvomik, agence FENA, 
5 octobre 2017. « (...) Ce n’est pas la premiere fois, dans cette region du monde, qu’il existe deux 
Etats serbes, comme existent aujourd’hui la Republika Srpska et la Serbie (...). Notre position au 
sein de la Bosnie-Herzegovine n’est pas definitive. Nous y sommes rattaches sous la contrainte 
(...). Dois-je repeter une nouvelle fois que nous voulons etre reunis a la Serbie? (...) Je ne veux pas 
renoncer a mon reve d’unite entre la Republika Srpska et la Serbie (...). [J’entends par unite la 
formation] d’un seul Etat, politique et national. » Milorad Dodik, a la ccrcmonic d’ouverture des 

« Journees de la Republika Srpska en Serbie », Belgrade, le 15 septembre 2017. « Je suis 
convaincu que ce siecle verra l’union du peuple serbe, apres toutes les souffrances qu’il a 
endurees. Je suis egalement convaincu que notre union est tout a fait naturelle. Et quand je parle 
d’« union », je veux parler d’union territoriale et institutionnelle, pour que les choses soient 
claires. Parce que notre union existe quoi qu’il en soit. » Milorad Dodik, agence FENA, 4 aout 
2017. 

2 « Nous savons que plusieurs fondations, essentiellement islamiques, avaient demande que les 
musulmans se reinstalled le long de la Drina apres la guerre et occupent de nouveau la region, ou 
avaient donne de l’argent a cet effet... » Milorad Dodik, s’adressant a des journalistes a Bratunac, 
le 7 juillet 2017. 

3 « Nous demandons aux Serbes presents dans les institutions de Bosnie-Herzegovine de s’en retirer 
jusqu’a ce que soit adoptee une nouvelle loi etablissant clairement les competences de la Cour et 
du parquet de Bosnie-Herzegovine, notamment en ce qui conceme la nomination des juges et 
procureurs par des organes deliberants a tous les echelons de l’Etat, etant entendu que toute prise 
de decision par la Bosnie-Herzegovine devra etre suspendue jusqu’a ce qu’une telle loi soit 
adoptee. » Milorad Dodik, Assemblee nationale de la Republika Srpska, 14 octobre 2017. 
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Tenue eventuelle d’un referendum en Republika Srpska sur les instances 
judiciaires de l’Etat et l’autorite du Haut-Representant 

31. J’ai deja presente au Secretaire general un rapport special sur la decision prise 
par l’Assemblee nationale de la Republika Srpska, en juillet 2015, d’organiser au 
niveau de l’entite un referendum sur la validity de la legislation relative a la Cour et 
au parquet de Bosnie-Herzegovine et sur 1’applicability des decisions de ces 
institutions sur le territoire de la Republika Srpska, ainsi que sur les pouvoirs et les 
decisions du Haut-Representant. 

32. Dans ce rapport, j’ai clairement indique que, si les autorites de la Republika 
Srpska etaient en droit d’organiser des consultations sur des questions relevant des 
competences constitutionnelles de l’entite, le referendum envisage, qui n’entrait pas 
dans ce cas de figure, remettait ouvertement en cause la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine et constituait une violation, par la Republika Srpska, de ses 
engagements et obligations en vertu de la Constitution de la Bosnie-Herzegovine, 
tels qu’enonces aux annexes 4 et 10 de l’Accord-cadre general pour la paix. Dans 
ses conclusions publiees le 12 octobre 2015, le Conseil de l’Union europeenne s’est 
egalement declare profondement preoccupe par l’eventualite d’un referendum, 
signalant que, s’il etait organise, [il] mettrait a mal la cohesion, la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 

33. A l’epoque, les autorites de la Republika Srpska avaient fini par renoncer 
temporairement au referendum, et la decision adoptee par l’Assemblee nationale, 
n’ayant jamais ete publiee au Journal officiel de l’entite, n’avait pas ete enterinee. 
Elle l’a cependant ete en septembre 2017, apres que l’opposition en Republika 
Srpska a reproche aux autorites de ne pas avoir publie une loi dument adoptee par le 
Parlement de l’entite. A l’epoque, le President de la Republika Srpska avait fait 
savoir que la loi serait bientot suspendue ou abrogee. 

34. Tout en me felicitant vivement de ce que les autorites de la Republika Srpska 
aient annonce leur intention d’abroger cette decision contraire a l’Accord de 
Dayton, je note avec preoccupation que cela n’a pas encore ete fait et que la loi 
prevoit la tenue du referendum en novembre. 

Resolution sur la protection de l’ordre constitutionnel et la garantie 
de neutrality militaire de la Republika Srpska adoptee par l’Assemblee 
nationale de la Republika Srpska 

35. A sa session tenue les 17 et 18 octobre 2017, l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska a adopte une resolution sur la protection de l’ordre constitutionnel 
et la garantie de neutrality militaire de la Republika Srpska, qui n’a pas encore ete 
publiee, car elle doit d’abord etre examinee par le Conseil des peuples. 

36. En ce qui concerne la neutrality militaire et les relations entre la Bosnie- 
Herzegovine et l’OTAN, la resolution proclame la « neutrality militaire de la 
Republika Srpska a l’egard des alliances militaires en vigueur jusqu’a ce qu’un 
eventuel referendum organise au niveau de l’entite permette de statuer 
definitivement sur cette question ». 

37. Outre la question des relations entre la Bosnie-Herzegovine et l’OTAN, cette 
resolution est problematique a plusieurs egards. II y est en effet affirme que l’ordre 
constitutionnel en Bosnie-Herzegovine, tel que defini a l’annexe 4 de TAccord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, a ete etabli par les entries et ne 
saurait etre modifie qu’avec l’accord de celles-ci. Partant, la Republika Srpska 
allegue qu’elle est en droit d’imposer unilateralement sa volonte sur certaines 
questions relevant de la competence exclusive de l’Etat, contrevenant ainsi aux 
decisions adoptees jusqu’alors par les autorites de Bosnie-Herzegovine. Dans le cas 
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present, la Republika Srpska proclamerait sa « neutrality militaire » alors que les 
questions de politique etrangere relevent de la competence exclusive de l’Etat de 
Bosnie-Herzegovine en vertu de la Constitution, et que la presidence de Bosnie- 
Herzegovine et d’autres institutions ont deja adopte des decisions en la matiere. 

38. Par cette resolution, l’Assemblee nationale de Republika Srpska tente 
egalement de s’appuyer sur des dispositions de l’Accord-cadre relatives au territoire 
des entites pour empecher l’Etat d’enregistrer en son nom des biens publics et 
militaires situes sur le territoire de la Republika Srpska. Ces tentatives sont 
contraires aux decisions definitives et executoires adoptees par la Cour 
constitutionnelle et la Cour de Bosnie-Herzegovine et les autorites legislatives de 
l’Etat. II est egalement affirme dans la resolution qu’un tel enregistrement « serait 
contraire a l’ordre constitutionnel et au droit international et n’aurait aucun effet 
juridique ». Cette assertion repose sur l’hypothese erronee selon laquelle tout 
enregistrement de biens immobiliers au nom de l’Etat de Bosnie-Herzegovine 
equivaudrait a une reduction du territoire de la Republika Srpska. 

39. Dans sa resolution, l’Assemblee nationale affirme en outre le droit de l’entite 
d’etablir son futur statut en coordination avec la Republique de Serbie, cette 
derniere etant signataire de l’Accord-cadre. II convient de mentionner a cet egard 
que la Constitution de la Bosnie-Herzegovine autorise les entites a entretenir des 
relations bilaterales speciales avec les Etats voisins, mais que toute relation de cette 
nature doit etre pleinement conforme a la Constitution et respecter la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, y compris la competence que lui 
confere la Constitution en matiere de politique etrangere. 

40. Enfin, l’Assemblee nationale tente d’obliger les responsables de la Republika 
Srpska, y compris ceux qui la represented aupres des institutions de l’Etat, a 
defendre la position adoptee par l’entite en prevoyant dans sa resolution 
l’imposition d’eventuelles sanctions juridiques aux contrevenants. 

Glorification des criminels de guerre 

41. Le 8 juin, l’Assemblee du peuple croate, organisation politique des partis 
creates en Bosnie-Herzegovine, a appuye l’organisation a Mostar d’un concert de 
soutien a six fonctionnaires de l’ex-Republique croate de Herceg-Bosna, que le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie avait juges et condamnes en 
premiere instance a 111 annees d’emprisonnement. 

Question des combattants etrangers 

42. Au cours de la periode consideree, les autorites competentes de Bosnie- 
Herzegovine ont fait savoir qu’aucun citoyen bosnien n’etait parti rejoindre les 
rangs de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). Le parquet de Bosnie- 
Herzegovine continue d’exercer des poursuites contre les citoyens qui ont quitte ou 
projete de quitter la Bosnie-Herzegovine pour rejoindre l’EIIL. Selon les 
informations disponibles, la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine a deja condamne 
23 personnes pour des faits de cette nature. 


III. Institutions de l’Etat de Bosnie-Herzegovine 

A. Presidence de la Bosnie-Herzegovine 

43. Dragan Covic, membre croate de la presidence de Bosnie-Herzegovine (HDZ 
BiH) est l’actuel President. II a succede au membre serbe, Mladen Ivanic, (Parti 
pour le progres democratique) le 17 juillet. 



44. Pendant la periode consideree, les membres de la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine se sont reunis tous les mois et ont axe leurs travaux sur le processus 
d’integration euro-atlantique. Au debut de chaque session, le President du Conseil 
des ministres de Bosnie-Herzegovine presentait generalement un rapport d’etape 
detaille sur le processus d’integration euro-atlantique, puis la presidence pronongait 
des declarations de soutien et fournissait des conseils pour surmonter les obstacles 
recenses. Le 13 septembre, la presidence, surmontant les disaccords anterieurs, a 
adopte une decision par laquelle elle acceptait un traite instituant la Communaute 
des transports. 

45. Le 20 juin, Mladen Ivanic, qui assumait alors la presidence, dirigeait la 
delegation de la Bosnie-Herzegovine a la reunion du Conseil de l’Atlantique Nord a 
Bruxelles, ou il a declare que s’il n’existait pas de consensus interne en Bosnie- 
Herzegovine sur la question de l’adhesion a l’OTAN, tous les representants 
politiques comprenaient l’utilite et l’importance que revetait, pour leur pays, 
l’activation du Plan d’action pour l’adhesion a l’OTAN. S’agissant des conditions a 
remplir pour l’activation dudit Plan, il a souligne que l’examen des capacites de 
defense du pays etait acheve et avait ete adopte par la presidence en novembre 
2016, que les forces armees bosniennes avaient participe aux operations de maintien 
de la paix menees par l’OTAN en Afghanistan et que la Bosnie Herzegovine avait 
fait des progres sur la question de l’excedent d’armes et de materiel militaire. Il a 
toutefois indique que l’enregistrement des biens militaires du pays comme biens de 
l’Etat, qui constituait l’une des conditions requises, etait une entreprise difficile, qui 
pourrait prendre plusieurs annees. 

B. Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine 

46. Le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine s’est reuni regulierement au 
cours de la periode consideree, au cours de laquelle il a tenu 19 sessions ordinaires 
et une session par telephone, mais ses travaux ont ete ralentis par le manque de 
soutien de la majorite parlementaire. La priorite a notamment ete accordee a la 
preparation des reponses au questionnaire de l’Union europeenne, et les autorites de 
Bosnie-Herzegovine ont repousse de mai a decembre 2017 le delai fixe pour la 
presentation de reponses detaillees a la Commission europeenne. 

47. Au cours de la periode consideree, le Conseil a adopte six series 
d’amendements a la legislation en vigueur, mais aucune nouvelle loi. Ce mediocre 
bilan legislatif a ete largement remarque et conduit la Chambre des representants de 
Bosnie-Herzegovine a rejeter, en juillet, le rapport annuel du Conseil des ministres 
sur ses travaux pour l’annee 2016. Les representants de l’opposition ont vote contre 
le rapport, avec le soutien du SBB, qui etait pourtant un parti de la coalition, dont 
des representants siegent au Conseil des ministres. 

48. Le Conseil des ministres est finalement parvenu a un consensus sur la question 
de l’adhesion de la Bosnie-Herzegovine au traite instituant la Communaute des 
transports. C’est la une decision importante qui permettra de debloquer des fonds de 
l’Union europeenne d’un montant s’elevant a plus de 500 millions de marks 
convertibles en vue de financer quatre projets d’infrastructure en Bosnie- 
Herzegovine. Le President du Conseil des ministres, Denis Zvizdic (SDA), a signe 
le traite au nom de la Bosnie-Herzegovine le 18 septembre a Bruxelles. 

C. Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine 

49. Au cours de la periode consideree, les travaux de 1’Assemblee parlementaire 
de Bosnie-Herzegovine ont pati de la crise politique prolongee, qui a nui au 
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fonctionnement de cette institution et reduit considerablement le nombre de textes 
de loi adoptes. 

50. Les representants de l’Alliance sociale-democrate independante (SNSD) ont 
continue de boycotter les sessions de la Chambre des representants de Bosnie- 
Herzegovine au motif que la presidence tournante etait assuree par M. Sefik 
Dzaferovic, depute du SDA, qu’ils accusent depuis longtemps d’etre coupable de 
crimes de guerre. Le boycottage s’est poursuivi jusqu’a ce que M me Borjana Kristo 
(HDZ BiH) prenne la presidence, le 9 aout. Par ailleurs, les representants de la 
SNSD dans les deux chambres ont demissionne des commissions parlementaires 
dont ils etaient membres apres que la Chambre des representants eut retire 
M. Nikola Spiric (SNSD) de la Commission parlementaire conjointe chargee de la 
surveillance des services de securite de la Bosnie-Herzegovine en juillet. 

51. La viabilite de la coalition au pouvoir est devenue plus incertaine apres que la 
Chambre des representants eut rejete le rapport annuel du Conseil des ministres sur ses 
travaux pour l’annee 2016. Le fait que le SBB, parti de la coalition, soutienne la 
Chambre dans cette demarche a fait craindre 1’adoption d’une motion de censure contre 
le Conseil des ministres, ce qui n’a pas ete le cas jusqu’a present. 

52. Autres facteurs d’instabilite de la coalition au pouvoir : des disaccords 
politiques profonds entre le SDA et le HDZ BiH concernant des amendements a la loi 
electorale de Bosnie-Herzegovine, ainsi qu’un clivage interne au sein du SDA, qui a 
conduit trois representants a quitter le parti pour fonder leur propre mouvement (le 
« Bloc independant »), ce qui affaiblit la presence du SDA au Parlement. 

53. Le 10 mai, l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine a rejete une 
serie de lois relatives a la garantie des depots bancaires et aux droits d’accise, qui 
sont necessaires pour que puisse avoir lieu la premiere evaluation dans le cadre du 
mecanisme elargi de credit du FMI, ce qui retarde le versement de la deuxieme 
tranche prevu dans ce cadre. 

54. Au cours de la periode consideree, la Chambre des representants de Bosnie- 
Herzegovine a tenu huit sessions ordinaires et la Chambre des peuples n’en a tenu 
que cinq. Au total, le Parlement de Bosnie-Herzegovine a adopte seulement trois 
textes sous forme d’amendements a la legislation existante, et rejete 11 lois. 

55. La question du financement du Service public de radiotelevision (PBS) de la 
Bosnie-Herzegovine n’a toujours pas trouve de solution a long terme. Le 4 mai, la 
Chambre des peuples a rejete des amendements a la loi qui regit actuellement ce 
financement, amendements qui visaient a proroger jusqu’a la fin de l’annee la 
mesure temporaire en vertu de laquelle la redevance audiovisuelle est perdue par les 
operateurs de telecommunications. 

56. Le 14 juin, la Chambre des representants de Bosnie-Herzegovine a tenu une 
seance expressement consacree au systeme judiciaire, au cours de laquelle de 
nombreux representants ont deplore l’insuffisance des poursuites engagees dans les 
affaires de corruption politique. 


IV. Federation de Bosnie-Herzegovine 

Faits nouveaux concernant la coalition au pouvoir dans la Federation 

57. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement de la Federation s’est 
reuni regulierement. II a tenu 24 sessions ordinaires et 15 sessions extraordinaires. 
Toutefois, la coalition au pouvoir (SDA-HDZ BiH-SBB) a de nouveau eu de 
frequents disaccords au sujet des projets de loi dont elle etait saisie, ce qui a entrave 
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les travaux du Parlement, ce dernier ayant adopte une seule nouvelle loi et cinq 
series d’amendements a la legislation existante. 

58. Les travaux de la Chambre des peuples de la Federation stagnent : seules deux 
sessions ordinaires ont ete tenues au cours de la periode consideree et plus d’une 
douzaine de textes legislates importants, dont la loi relative au maintien du 
mecanisme elargi de credit du FMI, sont toujours en souffrance. Le 6 juillet, la 
Chambre a du suspendre sa seance faute de quorum, differant ainsi l’examen de 
plusieurs textes legislates. Elle a finalement repris sa seance deux mois et demi plus 
tard, le 21 septembre, et reussi a adopter les projets de loi portant sur l’impot sur le 
revenu et sur les contributions, deux textes fondamentaux de la reforme. 

Proposition tendant a presenter une motion de censure contre le Gouvernement 

59. Le 17 mai, des representants du Front democratique et du Parti social- 
democrate a la Chambre des representants de la Federation ont propose qu’une 
motion de censure soit presentee contre le Gouvernement de la Federation, faisant 
observer qu’en mars, la Chambre n’avait pas adopte le rapport du Gouvernement sur 
ses travaux pour 2016 ni le rapport sur 1’execution du budget de la Federation pour 
2016, et reprochant aux ministres de ne pas participer aux debats parlementaires. Le 
26 juillet, la Chambre des representants a rejete la motion de censure. 

Questions relatives a l’education au sein de la Federation 

60. A la suite de manifestations d’etudiants, de parents d’eleves et d’enseignants 
bosniaques et croates en juin, les autorites du canton de Bosnie centrale ont renonce 
au projet de creer, dans la municipalite de Jajce, un etablissement d’enseignement 
secondaire dans lequel les eleves - qui jusqu’a present etaient regroupes dans les 
memes classes - suivraient des cours distincts en fonction de leur programme 
d’enseignement national, c’est-a-dire de leur appartenance ethnique. Les 
manifestants de Jajce ont reclame que tous les etablissements abritant « deux ecoles 
en une », dont il existe encore plus d’une cinquantaine sur le territoire de la Bosnie- 
Herzegovine, soient fermes dans tout le pays. 

61. En septembre, l’ambassade d’Israel a envoye une note au Ministere des 
affaires etrangeres de la Bosnie-Herzegovine pour protester contre la decision 
controversee que les autorites du canton de Sarajevo avaient prise, en 2016, de 
donner a une ecole primaire locale le nom de Mustafa Busuladzic, intellectuel 
bosniaque sympathisant du mouvement des Oustachis pendant la deuxieme guerre 
mondiale, « compte tenu en particulier du fait que l’immense majorite des membres 
la communaute juive de Bosnie avait ete massacree par les forces d’occupation 
nazies et fascistes auxquelles M. Busuladzic s’identifiait ». 

Statut constitutionnei des Serbes dans les cantons 

62. Le 15 septembre, j’ai adresse une lettre a la presidence de l’Assemblee 
cantonale d’Herzegovine-Neretva pour l’exhorter a harmoniser la Constitution du 
canton avec celle de la Federation en vue d’assurer l’egalite constitutionnelle des 
trois peuples constitutifs, en particulier le peuple serbe, etant donne que la 
Constitution cantonale ne mentionne pas expressement ce dernier parmi les peuples 
constitutifs et ne contient aucune disposition relative a 1’utilisation de la langue 
serbe comme langue officielle ou de 1’alphabet cyrillique comme alphabet officiel. 

63. Le canton d’Herzegovine-Neretva est tenu de modifier sa constitution a cet 
egard depuis 2002, date a laquelle le Haut-Representant a use de ses pouvoirs 
executifs pour modifier en ce sens la Constitution de la Federation. Les memes 
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obligations continuent de s’appliquer aux cantons de Posavina et d’Herzegovine 
occidentale, ainsi qu’au canton 10. 

64. II convient de se feliciter que, le 31 juillet, l’Assemblee cantonale de Sarajevo 
ait modifie sa constitution, notamment les dispositions relatives au statut de la ville 
de Sarajevo, et celles visant a garantir a chacun des trois peuples constitutifs une 
representation d’au moins 20 % au Conseil municipal de Sarajevo. 

Absence d’accord pour la tenue d’elections locales a Mostar 

65. Les partis politiques ne parviennent toujours pas a s’entendre sur l’adoption 
d’amendements a la loi electorale de Bosnie-Herzegovine qui permettraient la tenue 
d’elections locales dans la ville de Mostar, ou de telles elections n’ont pas ete 
organisees depuis 2008. Les directeurs politiques du Comite directeur du Conseil de 
mise en ceuvre de la paix, qui se sont reunis en juin 2017, ont appele les autorites 
competentes de Bosnie-Herzegovine a prendre des mesures pour appliquer la 
decision de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine concernant Mostar et 
permettre ainsi la tenue d’elections dans cette ville. 


V. Republika Srpska 

66. Pendant la periode consideree, la coalition au pouvoir conduite par la SNSD a 
poursuivi ses activites et le Gouvernement de la Republika Srpska s’est reuni 
regulierement. D’apres les informations disponibles, l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska a tenu cinq sessions ordinaires et une session extraordinaire, et 
adopte 15 nouvelles lois et 15 series d’amendements a la legislation existante. 

67. Toutefois, un premier disaccord a surgi au sein de la coalition au pouvoir au 
sujet du projet de privatisation d’une mine de fer a Prijedor, auquel l’Alliance 
democratique nationale, membre de la coalition, etait categoriquement opposee. 
L’Assemblee nationale de la Republika Srpska a rejete ce projet en mai, ce qui 
representait une defaite politique fort inhabituelle pour la SNSD. Apres avoir ete 
quelque peu ebranlee, la coalition a fini par surmonter ses difficultes. 

68. La situation politique en Republika Srpska a continue d’etre marquee par deux 
grandes tendances, qui ont toutes deux contribue a maintenir l’etat de crise. D’une 
part, les tensions se sont intensifies entre Sarajevo et Banja Luka au sujet de 
l’enregistrement des biens militaires, la Republika Srpska a remis en question 
1’integration euro-atlantique de la Bosnie-Herzegovine et des appels repetes ont ete 
lances en faveur d’un rattachement de la Republika Srpska a la Serbie. D’autre part, 
la coalition au pouvoir en Republika Srpska et les partis d’opposition rassembles 
sous la banniere de «l’Alliance pour le changement» se livraient une lutte 
incessante pour le pouvoir. Les tensions ont atteint leur paroxysme en septembre, 
lorsqu’un incident a eclate a l’Assemblee nationale de la Republika Srpska au sujet 
du rapport du president de la Cour des comptes de la Republique, qui a ete contraint 
de demissionner. 

69. Le 29 aout, les presidents des partis de la coalition au pouvoir sont convenus 
qu’ils chercheraient a faire annuler la declaration concernant 1’integration euro- 
atlantique de la Bosnie-Herzegovine, adoptee par l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska, et a la remplacer par des conclusions pronant la neutralite 
militaire du pays, sur le modele de la neutralite militaire declaree par la Serbie. Ils 
ont egalement indique que l’Assemblee nationale adopterait une nouvelle loi 
interdisant que les biens militaires soient enregistres en tant que biens de l’Etat de 
Bosnie-Herzegovine sans son consentement prealable. 
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70. Le 17 octobre, l’Assemblee nationale a adopte une resolution sur la protection 
de l’ordre constitutionnel et la neutralite militaire de la Republika Srpska, qui 
constituait un volte-face dans la politique de la Republique concernant l’adhesion a 
l’OTAN puisqu’elle enterinait l’abandon du Partenariat pour la paix que les 
representants de la Republika Srpska s’etaient engages a former avec l’OTAN dans 
les conclusions adoptees par l’Assemblee nationale en 2005, et que la Bosnie- 
Herzegovine s’etait elle aussi engagee a conclure dans la decision prise en 2009 par 
la presidence de prendre des mesures en vue d’activer le Plan d’action pour 
l’adhesion a l’OTAN, decision qui est toujours en vigueur. Je suis d’avis que les 
decisions de la presidence de la Bosnie-Herzegovine demeurent en vigueur tant 
qu’elles n’ont pas ete abrogees ou integrees a d’autres instruments. Dans cette 
resolution, l’Assemblee nationale declare que la Republika Srpska est favorable a la 
neutralite militaire, mais vise aussi les partis d’opposition en indiquant que la non¬ 
application de la nouvelle politique enoncee dans la resolution entrainerait la prise 
de sanctions. 

71. L’Assemblee nationale de Republika Srpska a adopte cette resolution a 
l’insistance de la coalition au pouvoir, alors que les partis d’opposition ont fait 
valoir que ce texte n’etait pas necessaire. Comme lors de la session houleuse tenue 
les 12 et 13 septembre, les chefs de la coalition ont empeche les partis d’opposition 
d’etre presents pendant le vote. 

72. Malgre quelques frictions entre les autorites de la Republika Srpska et celles 
de l’Etat, la cooperation entre les gouvernements de l’entite et de la Federation, 
diriges respectivement par le Premier Ministre Zeljka Cvijanovic et le Premier 
Ministre Fadil Novalic, peut etre consideree comme positive et pragmatique. Le 
4 octobre, les deux gouvernements ont tenu une seance conjointe a Sarajevo et se 
sont engages a lutter ensemble contre 1’economic souterraine dans les deux entries. 

Defaut de cooperation avec le Haut-Representant 

73. Le Gouvernement de la Republika Srpska continue de refuser a mon bureau 
l’acces aux informations et documents officiels, qui est pourtant prevu a l’annexe 10 
de 1’Accord-cadre general pour la paix. Aux termes de l’article IX de l’annexe 10, 
toutes les autorites de la Bosnie-Herzegovine sont tenues de cooperer sans reserve 
avec le Haut-Representant. Les appels repetes lances par le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix pour rappeler aux autorites de la Republika 
Srpska les obligations qui leur incombent a cet egard sont restes sans effet. Ce 
manquement a l’obligation de communiquer au Bureau du Haut-Representant les 
informations et documents demandes dure depuis 2007 et dement les frequentes 
declarations de la Republika Srpska assurant qu’elle respecte a la lettre l’Accord- 
cadre. 

74. Le 18 octobre, le President de la Republika Srpska a pris la decision sans 
precedent d’informer les medias qu’il avait envisage d’arreter la chef de mon bureau 
a Banja Luka en raison de sa pretendue presence et de ses activites dans le batiment 
de l’Assemblee nationale de la Republika Srpska pendant la session du 17 octobre. 
Ces observations etaient preoccupantes et inacceptables parce que mon personnel 
jouit de l’immunite en vertu de la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques et de la faculte, conformement a 1’Accord-cadre, de suivre les 
sessions du Parlement dans tout le pays, qui sont d’ailleurs ouvertes au public. 
Conformement a la pratique etablie et au mandat du Bureau du Haut-Representant, 
le personnel designe par le Bureau suit regulierement les sessions des organes 
parlementaires dans l’ensemble du pays. Qui plus est, ces observations etaient 
inexactes, car la Chef du Bureau n’etait pas presente dans les locaux de l’Assemblee 
nationale avant, pendant ou apres la session du 17 octobre. 
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VI. Renforcement de l’etat de droit 

Projet de loi sur les tribunaux de Bosnie-Herzegovine 

75. La competence de la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine continue d’etre 
l’objet d’un disaccord majeur entre la Republika Srpska et les autres autorites 
politiques et d’empecher l’adoption d’une nouvelle loi sur les tribunaux de Bosnie- 
Herzegovine. II existe un projet qui contient des dispositions prevoyant que l’Etat 
de Bosnie-Herzegovine conserve sa competence penale actuelle en matiere de 
criminalite organisee et de corruption ainsi que des variantes refletant le point de 
vue de la Republika Srpska, qui souhaitait restreindre la competence de l’Etat. On a 
cherche a parvenir a un accord dans le cadre du dialogue structure sur la justice 
mene sous l’egide de 1’Union europeenne et, en juillet 2017, un projet actualise qui 
preserverait la competence de l’Etat pour la lutte contre certains types de criminalite 
a ete propose, mais il n’a pas ete accepte. Si les travaux sur ce nouveau projet de loi 
se poursuivent, je tiens a bien marquer que la competence de l’Etat ne doit pas etre 
reduite, puisqu’elle correspond a la repartition des competences entre l’Etat de 
Bosnie-Herzegovine et les entites, telle que definie dans la Constitution de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Autres faits nouveaux 

76. En juillet, les poursuites penales engagees a l’encontre de suspects dans 
l’affaire du referendum inconstitutionnel que la Republika Srpska avait organise le 
25 septembre 2016 au mepris de deux decisions definitives et executoires de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine ont ete interrompues. Bien que la non¬ 
execution des decisions de cette cour constitue une infraction penale aux termes de 
1’article 239 du Code penal de la Bosnie-Herzegovine et que le Bureau du Procureur 
de Bosnie-Herzegovine ait ouvert une enquete et interroge le President de la 
Republika Srpska au sujet de son role dans cette affaire, seuls les membres de la 
Commission du referendum de la Republika Srpska ont ete mis en accusation devant 
la Cour de Bosnie-Herzegovine, qui a rejete l’acte d’accusation, faisant valoir qu’il 
ne contenait pas d’element prouvant que les accuses auraient pu empecher la tenue 
du referendum comme l’avait ordonne la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine, et classant ainsi l’affaire. 

77. Le refus direct des autorites de la Republika Srpska d’appliquer dans leur 
entite les decisions judiciaires des institutions de Bosnie-Herzegovine est un autre 
exemple de la deterioration de la situation de l’etat de droit qui retient mon 
attention. Ainsi, les autorites de la Republika Srpska continuent de faire fi de l’arret 
de la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine relatif aux biens pouvant servir a la 
defense sis a Han Pijesak, en Republika Srpska. 

Affaires concernant des crimes de guerre 

78. Le 9 octobre, la Cour de Bosnie-Herzegovine a, dans son jugement de 
premiere instance, acquitte le commandant des forces armees de la Bosnie- 
Herzegovine a Srebrenica, Naser Oric, de meme qu’un autre ancien officier de 
l’armee de Bosnie-Herzegovine, Sabahudin Muhic, qui etaient accuses de crimes de 
guerre contre des prisonniers de guerre car ils auraient participe a l’assassinat de 
trois prisonniers serbes. 

79. Le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie avait deja juge M. Oric 
qui etait le commandant lors d’un incident au cours duquel plusieurs Serbes auraient 
ete detenus au poste de police de Srebrenica et subi des sevices physiques et 
certains d’entre eux auraient meme ete battus a mort. Apres avoir initialement 
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condamne M. Oric en juin 2006, le Tribunal penal international l’a finalement 
acquitte en appel deux ans plus tard et ordonne sa liberation. 

80. La decision rendue par la Cour de Bosnie-Herzegovine en octobre d’acquitter 
ces accuses a suscite des reactions feroces de la part de plusieurs hommes politiques 
en Republika Srpska, qui ont severement critique les instances judiciaires de 
Bosnie-Herzegovine pour la maniere dont elles avaient traite des affaires de crimes 
de guerre dont les victimes etaient des Serbes 4 . Le President de la Republika Srpska 
est alle plus loin : il a appele les Serbes siegeant dans les instances judiciaires de 
l’Etat a demissionner et organise une reunion avec les partenaires de la coalition en 
Republika Srpska, au cours de laquelle il a ete conclu, entre autres, que la 
possibility de tenir un referendum sur le systeme judiciaire de l’Etat devait etre 
maintenue. 

Lutte contre la corruption 

81. Dans la Federation, les textes portant creation d’un parquet et d’une juridiction 
specialises dans la lutte contre la corruption et la criminalite organisee, qui avaient 
ete adoptes en 2014, n’ont toujours pas ete appliques. 


VII. Securite publique et maintien de l’ordre, y compris 
la reforme des services de renseignement 

82. Les pressions politiques abusives qui s’exercent sur le fonctionnement de la 
police n’ont pas diminue au cours de la periode consideree. Le canton de Tuzla 
n’applique toujours pas les normes fondamentales de l’etat de droit, refusant 
d’assurer l’independance financiere de la police, initialement demandee en 2010, en 
raison de pressions politiques abusives. Les autorites cantonales de Sarajevo ont fait 
obstacle a la mise en oeuvre de la legislation etablissant l’independance juridique et 
financiere de la police du canton de Sarajevo jusqu’a ce que les pressions exercees 
par 1’ensemble de la communaute internationale aient finalement permis de 
debloquer ce processus en juillet 2017. Des problemes subsistent a Sarajevo ou une 
modification eventuelle de cette legislation aurait pour effet d’accroitre encore le 
controle politique exerce sur la police. Le canton d’Una-Sana doit assurer 
l’independance juridique et financiere de la police a temps pour l’exercice 
budgetaire de 2018. 

83. La nomination d’un nouveau commissaire de police dans le canton 10 est en 
souffrance depuis decembre 2014. Le Directeur de 1’Administration de la police de 
la Federation n’a toujours pas ete designe en raison d’un contentieux dont la justice 
a ete saisie et qui n’est toujours pas regie. La nomination des membres du Conseil 
independant de la police de la Federation demeure en suspens depuis 2015. Le 
mandat du Conseil independant dans le canton d’Herzegovine-Neretva a pris fin en 
mars 2017 et la procedure de nomination d’un nouveau Conseil reste dans 
l’impasse. Dans les cantons d’Herzegovine occidentale et de Sarajevo, les conseils 
independants semblent faire l’objet d’une ingerence politique abusive. En mai 2017, 
1’administration du canton de Sarajevo a nomme un nouveau commissaire de police. 


« La Cour et le Parquet ne peuvent exister au niveau de la Bosnie-Herzegovine, 1’Accord de 
Dayton ayant ete modifie au detriment des Serbes, sous la pression de [la communaute 
internationale] ». Milorad Dodik, Assemblee nationale de la Republika Srpska, 10 octobre 2017. 
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VIII. Economic 

84. Les indicateurs economiques disponibles pour les sept premiers mois de 2017 
sont encourageants par rapport a ceux de la periode correspondante en 2016. II ressort 
des estimations preliminaries qu’une croissance economique de 2,7 % a ete 
maintenue au cours des trois premiers trimestres. Les exportations ont augmente de 
16,9 % et les importations de 11,8 %. La production industrielle a progresse de 2,6 %. 
II convient de noter une baisse du taux de chomage de 5,9 % a la fin du mois de juin 
et une augmentation de 28,7 % des investissements etrangers directs au cours du 
premier trimestre de 2017. D’autres indicateurs macroeconomiques, comme 
l’inflation et le revenu moyen, n’ont guere evolue par rapport a la periode precedente. 

85. Ces tres legeres ameliorations des indicateurs economiques, certes 
encourageantes, ne devraient pas etre surestimees. Le taux de chomage administratif 
est 39,4 %, ce qui represente pres d’un demi-million de chomeurs. La part des 
jeunes parmi les chomeurs, que la Banque mondiale estime a 54,3 %, demeure 
preoccupante. Meme ceux qui disposent d’un revenu regulier ont du mal a joindre 
les deux bouts, car, avec un salaire mensuel moyen de 851 marks convertibles 
(environ 425 euros) et une retraite d’en moyenne 360 marks convertibles (environ 
180 euros) par mois, il leur est tres difficile de couvrir leurs depenses mensuelles 
pour les produits de consommation courants. Cette situation provoque un exode des 
cerveaux. Sur 137 pays analyses, le Forum economique mondial classe la Bosnie- 
Herzegovine au 135 e rang pour son aptitude a retenir les talents et au 136 e rang pour 
sa capacite a attirer des talents. Un autre sujet de preoccupation concerne les 74 837 
entreprises dont, selon la Banque centrale de Bosnie-Herzegovine, un ou plusieurs 
comptes sont bloques, ce qui represente le nombre le plus eleve a ce jour et 
temoigne des graves problemes de liquidity dont souffrent les milieux d’affaires en 
Bosnie-Herzegovine. 

86. Les notes economiques au cours de la periode consideree font egalement 
apparaitre des problemes dans plusieurs domaines, par rapport a d’autres pays de la 
region. Selon le Rapport sur I’investissement dans le monde publie en 2017 par la 
CNUCED, la Bosnie-Herzegovine etait en 2016 le 4 e pays destinataire des 
investissements etrangers directs en Europe du Sud-Est. Dans le classement de 
l’indice de liberte economique etabli pour 2017 par la Heritage Foundation, la 
Bosnie-Herzegovine etait 92 e sur 180 pays et 36 e sur 44 pays d’Europe, accedant 
ainsi a la categorie des pays « moderement libres ». Une note indiquait toutefois que 
les reglementations applicables aux entreprises demeuraient parmi les plus 
contraignantes de la region. Dans son Rapport sur le developpement humain pour 
2016, le Programme des Nations Unies pour le developpement a classe la Bosnie- 
Herzegovine a la 81 e place sur 188 pays pour ce qui est du developpement humain. 
Le 8 septembre, l’agence de notation Standard & Poor’s a attribue a la Bosnie- 
Herzegovine une note de credit B assortie d’une perspective stable. 

87. Le secteur bancaire est juge globalement stable et liquide. Selon les 
institutions bancaires de l’entite, les benefices nets des secteurs bancaires de la 
Federation et de la Republika Srpska s’elevaient, au premier semestre de 2017, a 
152 millions de marks convertibles et a 63 millions de marks convertibles, 
respectivement. Toutefois, les appels a reorganiser la Banque centrale de Bosnie- 
Herzegovine lances par le President de la Republika Srpska suscitent de graves 
preoccupations. En vertu de 1’Accord-cadre general pour la paix, la Banque centrale 
de Bosnie-Herzegovine est la seule autorite competente pour emettre la monnaie et 
definir la politique monetaire dans toute la Bosnie-Herzegovine. La loi sur la 
Banque centrale de Bosnie-Herzegovine stipule en outre que cette derniere est une 
institution de l’Etat et proclame son entiere independance a l’egard de la Federation, 
de la Republika Srpska et de toute autre institution ou autorite publique, et 
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reglemente l’attribution des benefices nets de la Banque centrale, y compris au 
budget de la Bosnie-Herzegovine. Toute tentative de remise en cause de la Banque 
centrale, de son statut et de ses responsabilites represente une grave atteinte a l’Etat 
et a ses institutions et competences definies dans l’Accord-cadre. En outre, elle met 
en peril la stability monetaire et financiere du pays. 

Questions budgetaires 

88. Au cours de la periode consideree, la Bosnie-Herzegovine n’a pas re?u les 
decaissements prevus du FMI, les autorites bosniennes competentes n’ayant pas pris 
toutes les mesures voulues pour que puisse etre effectue la premiere evaluation de la 
performance prevue dans le cadre du mecanisme elargi de credit du FMI. La 
stability budgetaire a ete neanmoins maintenue, principalement grace a un 
accroissement constant des recettes fiscales indirectes (qui ont augmente de 7,8 % 
au cours des huit premiers mois de 2017 par rapport a la meme periode en 2016) et a 
l’emprunt sur le marche interieur. II convient de noter egalement que, le 8 aout, la 
Federation de Russie a rembourse a la Bosnie-Herzegovine 125,2 millions de 
dollars des Etats-Unis dus au titre des echanges commerciaux entre l’ex-Union des 
Republiques socialistes sovietiques et l’ex-Republique federative socialiste de 
Yougoslavie, montant qui a ete reparti entre l’Etat (10 %), la Federation (58 %), la 
Republika Srpska (29 %) et le district de Brcko (3 %). Cependant, les difficultes 
budgetaires sont manifestes et s’aggraveront probablement d’ici a la fin de 2017. 

89. Si le financement des institutions de l’Etat permet de couvrir leurs depenses 
courantes, il est insuffisant pour permettre a ces institutions d’etre pleinement 
operationnelles et de s’acquitter de leurs obligations. Le budget des institutions de 
l’Etat est maintenu au meme niveau depuis 2012, principalement parce que la 
Republika Srpska cherche, pour des raisons politiques, a affaiblir l’Etat. 

90. Selon le Departement de la gestion de la dette du Ministere des finances de la 
Republika Srpska, le montant total de la dette de la Republika Srpska se chiffrait a 
5,38 milliards de marks convertibles a la fin de mai 2017. Comme cela a souvent ete 
le cas par le passe, la Cour des comptes de la Republika Srpska a fait etat, le 
18 aout, de deficits et d’une dette plus eleves que ceux indiques par le 
Gouvernement de la Republika Srpska. En 1’absence de decaissements du FMI, le 
Gouvernement a continue d’emprunter sur le marche local des capitaux, et mobilise 
290 millions de marks convertibles grace a remission de bons du Tresor et 
d’obligations en 2017. Le montant total des emprunts grace a la vente de titres emis 
par l’Etat est estime a 350 millions de marks convertibles en 2017. Depuis 2015, le 
Gouvernement de la Republika Srpska a negocie un nouvel emprunt pour 
reechelonner sa dette de maniere a disposer d’une certaine marge de manoeuvre 
budgetaire, mais tous les efforts deployes a cette fin ont echoue jusqu’a present. Les 
principales difficultes durant la periode a venir tiennent au faible niveau de 
liquidites de la Republika Srpska qui est deja surendettee, a la dette du secteur des 
entreprises (plus de 10 milliards de marks convertibles) et a la dette du secteur de la 
sante (plus de 1 milliard de marks convertibles). La stabilite de la Caisse de retraite 
continue egalement de susciter des preoccupations. 

91. Dans son rapport sur 1’execution du budget, le Gouvernement de la Federation 
a fait etat d’un excedent de 60,8 millions de marks convertibles au premier semestre 
de 2017. Pour confirmer qu’il peut assurer le service des depenses prevues, le 
Ministere des finances de la Federation a annule trois ventes aux encheres de titres 
d’Etat representant environ 70 millions de marks convertibles. Toutefois, etant 
donne que les paiements au titre de la dette exterieure et interieure ainsi que 
d’autres depenses (par exemple, certains transferts directs) sont, pour la plupart, dus 
au deuxieme semestre de 2017, le Gouvernement de la Federation pourrait avoir 
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beaucoup de mal a maintenir sa stability budgetaire, surtout au dernier trimestre, 
lorsque la majorite des depenses doivent etre reglees. Les pressions budgetaires 
pourraient egalement s’intensifier lorsque 60 000 a 70 000 ex-combattants 
demobilises au chomage exigeront la regularisation de leur statut et le paiement 
d’allocations mensuelles correspondant au montant minimum de la pension qui est 
de 326 marks convertibles, au titre duquel le Gouvernement devrait debourser 
280 millions de marks convertibles par an. Les producteurs agricoles pourraient eux 
aussi exiger le reglement des arrieres de subventions et des indemnites pour les 
dommages causes par des catastrophes naturelles. Une augmentation de 10 % des 
pensions versees aux 408 000 retraites de la Federation est egalement demandee. 
Comme en Republika Srpska, le maintien de la stabilite du regime de retraite de la 
Federation demeure un probleme. 

92. Au cours du premier semestre de 2017, les cantons ont enregistre un excedent de 
137,2 millions de marks convertibles et, il est a esperer qu’ils ont ainsi mis fin a la 
tendance a accroitre leur deficit cumule. Toutefois, des difficultes financieres subsistent 
et aggravent le mecontentement des cantons concernant la repartition des recettes 
(notamment le remboursement de la dette exterieure) au niveau de la Federation, creant 
des tensions politiques entre les cantons et entre les cantons et la Federation. 

93. Le 23 juin, l’Assemblee du district de Brcko a finalement adopte le budget du 
district pour 2017, d’un montant de 232,3 millions de marks convertibles, ce qui 
representait une reduction de 12,6 % par rapport au budget de 2016. Les problemes 
financiers du district de Brcko resultent principalement des differends qui opposent 
les partis politiques en ce qui concerne les allocations budgetaires et l’engagement 
de depenses non transparentes et irresponsables. 

Obligations internationales et autres questions 

94. Le l er avril, la Communaute de l’energie a retabli les sanctions initialement 
imposees a la Bosnie-Herzegovine en octobre 2015 mais suspendues en octobre 
2016, celle-ci n’ayant pas honore l’engagement qu’elle avait pris d’adopter une loi 
au niveau de l’Etat pour sanctionner le non-respect des obligations decoulant du 
Traite instituant la Communaute de l’energie. Cette question figurera probablement 
a l’ordre du jour de la prochaine reunion du Conseil des ministres de la 
Communaute, qui doit avoir lieu le 14 decembre. 

95. Le 29 juin, le Gouvernement de la Federation a adopte une proposition tendant 
a relever de leurs fonctions quatre membres du Conseil d’administration de 
l’Organisme independant d’exploitation du reseau en Bosnie-Herzegovine dont le 
mandat venait a expiration et a les remplacer a titre temporaire, tous les trois mois. 
Les nominations temporaires sont contraires a la legislation pertinente de l’Etat et 
de la Federation et au principe de continuity qui garantit le fonctionnement sans 
heurt des institutions en cas de retard dans les nominations. 

96. Comme suite a la conclusion adoptee le 16 mars par le Gouvernement de la 
Republika Srpska, demandant au Ministere des transports et des communications 
d’examiner l’accord portant creation d’une societe publique conjointe des chemins 
de fer dans le cadre de la societe des transports, passe en 1998 avec la Federation, 
conformement a l’annexe 9 de 1’Accord-cadre general pour la paix, la societe a 
connu des difficultes financieres en raison des restrictions budgetaires imposees par 
la Republika Srpska. C’est la une tendance preoccupante qui pourrait menacer la 
stabilite de la Societe publique des chemins de fer de Bosnie-Herzegovine, qui est la 
seule entreprise creee jusqu’ici en application de l’annexe 9, dont l’importance est 
determinante pour la coordination et l’harmonisation efficaces du trafic ferroviaire. 
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IX. Retour des refugies et des deplaces 

97. Le respect du droit des refugies et des deplaces de retourner dans leurs foyers 
d’avant-guerre demeure essentiel pour que soit integralement appliquee 1’annexe 7 
de 1’Accord-cadre general pour la paix, qui fait obligation aux autorites a tous les 
niveaux de « creer sur leur territoire des conditions politiques, economiques et 
sociales favorables au rapatriement librement consenti et a la reintegration 
harmonieuse des refugies et des personnes deplacees, sans preference pour un 
groupe particulier ». 

98. La poursuite de la rhetorique sur la dissolution de la Bosnie-Herzegovine par 
les autorites de la Republika Srpska ne contribue pas a creer un climat propice au 
retour et a T integration des refugies et des personnes deplacees. 

99. En outre, je demeure preoccupe par les difficultes auxquelles les rapatries 
continuent de se heurter dans le domaine de l’education dans plusieurs localites. 


X. Faits nouveaux concernant les medias 

100. Le Service public de radiotelevision de Bosnie-Herzegovine a continue 
d’eprouver des difficultes a assurer sa viabilite financiere et son independance 
politique. Deux des trois organismes publics de radiotelediffusion ont recemment 
conclu avec une compagnie d’electricite publique, des contrats qui permettent a 
cette compagnie de percevoir pour le compte du Service public de radiotelevision 
des redevances prelevees sur les factures d’electricite. II s’agit d’une modeste 
mesure en vue d’ameliorer la situation financiere de ces deux organismes, qui 
devrait etre etendue a l’ensemble de la Bosnie-Herzegovine. 

101. Pour assurer completement la fusion du Service public de radiotelevision sur 
le plan financier, il faudra trouver une solution permanente au probleme de la 
perception des redevances et proceder a une serieuse re structuration de l’ensemble 
du systeme. Plus precisement, les trois organismes de radiotelediffusion qui forment 
le Service public de radiotelevision devraient se constituer en personne morale 
commune et gerer conjointement au moins les finances, le materiel technique et les 
operations de numerisation. Ils pourraient ainsi realiser des economies et reduire 
leurs effectifs (ces trois organismes comptent actuellement 1 500 employes au total) 

102. La diffusion d’informations tendancieuses et politisees est un probleme 
caracteristique de la radio et de la television publiques. Radio-Television Republika 
Srpska (RTRS), en particulier, a ete sanctionnee par l’Agence de reglementation des 
communications de Bosnie-Herzegovine pour non-respect des principes de 
programmation et diffusion de programmes d’actualite tendancieux. 


XI. Questions de defense 

103. A la mi-juin, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine a ete saisi du 
rapport sur 1’evaluation des capacites de defense en Bosnie-Herzegovine, selon 
lequel toutes les activites prevues se deroulaient sans retard important. Toutefois, 
comme la mise en oeuvre de la nouvelle structure des forces est subordonnee a 
l’activation du Plan d’action pour T adhesion a l’OTAN, aucun progres concret n’a 
ete realise. La position officielle des autorites est que l’activation de ce plan 
d’action pour la Bosnie-Herzegovine devrait avoir lieu d’ici la fin de l’annee. 
Toutefois, l’absence de progres suffisants dans certains domaines - en particulier 
l’enregistrement des biens pouvant servir a la defense - et le fait que la Republika 
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Srpska penche pour une declaration de neutrality militaire, amene a se poser des 
questions quant a la probability de voir le Plan d’action active dans l’avenir proche. 


XII. Force militaire de l’Union europeenne 

104. Je me felicite que le Conseil des affaires etrangeres de l’Union europeenne ait 
decide, le 16 octobre, que la Force de maintien de la paix de l’Union europeenne 
(EUFOR) poursuivrait ses operations en Bosnie-Herzegovine sous un nouveau mandat 
de l’ONU. L’EUFOR continue de jouer un role essentiel en soutenant Faction menee 
par la Bosnie-Herzegovine pour maintenir la surete et la security, ce qui aide mon 
bureau et d’autres organisations internationales a s’acquitter de leur mandat respectif. 
La presence de l’EUFOR sur le terrain, assume notamment par ses equipes de liaison 
et d’observation, reste un facteur important de stability et de security. 

XIII. Avenir du Bureau du Haut-Representant 

105. Les directeurs politiques du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de 
la paix se sont munis a Sarajevo les 6 et 7 juin 2017 pour evaluer les progres 
accomplis dans l’application de 1’Accord-cadre general pour la paix et reaffirmer 
leur attachement sans reserve a l’integrite territoriale et a la souverainete de la 
Bosnie-Herzegovine ainsi que leur soutien total aux activites que je mene en ma 
qualite de Haut-Representant pour assurer le respect de 1’Accord-cadre et 
m’acquitter du mandat qui m’a ete confie a l’annexe 10 dudit Accord et dans les 
resolutions pertinentes du Conseil de security. Le Comite directeur a egalement 
souligne de nouveau qu’il fallait realiser les cinq objectifs et remplir les deux 
conditions qui demeurent necessaries pour que le Bureau du Haut-Representant 
puisse etre ferine. II tiendra sa prochaine reunion a Sarajevo en decembre 2017. 

106. Mon bureau continue de planifier son budget avec le plus grand souci 
d’economie. Depuis le debut de mon mandat en mars 2009, le budget du Bureau a 
diminue de plus de 53 % et ses effectifs ont ete reduits de plus de 58 %. Etant donne 
l’ampleur de ces reductions, il importe de souligner que les realites de la situation 
sur le terrain et l’annexe 10 de 1’Accord-cadre commandent que je continue de 
disposer du budget et du personnel necessaires pour m’acquitter efficacement de 
mon mandat. 

XIV. Calendrier de presentation des rapports 

107. Le present rapport est le dix-huitieme que je soumets conformement a la 
pratique consistant a presenter des rapports periodiques en vue de leur transmission 
au Conseil de security, comme celui-ci l’avait demande dans sa resolution 
1031 (1995). Si le Secretaire general ou un membre du Conseil souhaite a un 
moment donne un complement d’information, je me ferais un plaisir de lui fournir 
des renseignements supplementaires. Je compte presenter mon prochain rapport au 
Secretaire general en avril 2018. 
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